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Objet: votre demande confirmative d’accès à des documents au titre du 

règlement (CE) nº 1049/2001 – GESTDEM 2018/6780 

Monsieur, 

Je me réfère à votre lettre du 12 avril 2019, enregistrée le même jour, par laquelle vous 

introduisez une demande confirmative conformément à l’article 7, paragraphe 2, du 

règlement (CE) nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement 

européen, du Conseil et de la Commission
2
 [ci-après le «règlement (CE) nº 1049/2001»]. 

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Par votre demande initiale du 17 décembre 2018, adressée à la Direction générale 

migration et affaires intérieures, vous avez demandé à avoir accès à tous les documents 

relatifs à la notification à la Commission européenne de l'accord entre le Portugal et 

l'Allemagne relatif à la mise en œuvre du règlement Dublin III. 

La Commission européenne a recensé les documents suivants qui correspondent à votre 

demande: 

 Courriel relatif à l’arrangement administratif entre l’Allemagne et le 

Portugal, conformément à l’article 36 du Règlement Dublin III, envoyé à 

Mme Paraskevi Michou, Directrice générale de la direction générale de la 

migration et des affaires intérieures, daté du 28 août 2018, 

Ares(2019)1003632 (ci-après le «document 1»); 
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 Projet d’arrangement administratif conclu conformément à l’article 36 du 

Règlement Dublin III, ainsi que ses annexes 1 et 2 (Transferts collectifs et 

transferts individuels), Ares(2019)1003632 (ci-après le «document 2»); 

 Echange de courriels entre les autorités allemandes et portugaises, en date 

du 29 juin 2018, Ares(2019)1003632 (ci-après le «document 3»); 

 Arrangement administratif conclu conformément à l’article 36 du 

Règlement Dublin III, Ares(2018)4761353 (ci-après le «document 4»); 

 Lettre du 31 août 2018 de la Commission européenne aux autorités 

allemandes, relative à l’arrangement administratif bilatéral conclu entre 

l’Allemagne et le Portugal, Ares(2018)4489201 (ci-après le «document 

5»). 

Dans sa réponse initiale du 11 avril 2019, la Direction générale migration et affaires 

intérieures vous a refusé l’accès aux documents susmentionnés. 

Concernant les documents 1 à 4, étant donné qu’ils émanent d’un tiers, la Direction 

générale migration et affaires intérieures a consulté les autorités allemandes, 

conformément aux dispositions de l’article 4, paragraphes 4 et 5, du règlement (CE) n° 

1049/2001. Les autorités allemandes se sont opposées à la divulgation des documents en 

question. 

Dans son appréciation, la Direction générale migration et affaires intérieures a pris en 

compte la position des autorités allemandes et a refusé l’accès aux documents 1 à 4 sur la 

base de l’exception prévue à l’article 4, paragraphe 1, premier tiret du règlement (CE) n° 

1049/2001, relatif à la protection de la sécurité publique. 

Concernant le document 5, la Direction générale migration et affaires intérieures a refusé 

l’accès sur la base de l'article 4, paragraphe 3, premier alinéa, du règlement (CE) n° 

1049/2001, relatif à la protection du processus décisionnel. 

Par votre demande confirmative, vous sollicitiez une révision de cette position. Vous 

faites uniquement référence au document 5 et vous avancez des arguments détaillés en 

vue d’obtenir l’accès à ce document. Ainsi j’en conclus que votre demande confirmative 

est limitée au document 5.  

2. ÉVALUATION ET CONCLUSIONS AU TITRE DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès à des documents introduite 

conformément au règlement (CE) nº 1049/2001, le Secrétariat général a procédé à un 

nouvel examen de la réponse donnée par la Direction générale compétente au stade 

initial. 

Après examen, j’ai le plaisir de vous informer que le document 5 est accessible dans son 

intégralité. Vous trouverez ci-joint une copie du document demandé. 
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Vous êtes autorisé à réutiliser gratuitement le document demandé à des fins 

commerciales et non commerciales à condition d’en citer la source et de ne pas en altérer 

le sens ou le message originel. Veuillez noter que la Commission européenne n’assume 

pas la responsabilité des conséquences éventuelles de cette réutilisation.  

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée. 

Par la Commission 

Martin SELMAYR 

Secrétaire général 

Annexes: (1) 

 




